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Les priorités des partis pour la RTBF de demain
MÉDIAS Dernière ligne droite en vue de l'élaboration du nouveau contrat de gestion du service public

••• Les parlementaires doivent être ses missions et ses d'abord. Comme il y a cinq ans, il a des différences de sensibilités
rédigent moyens pour parvenir à les me- n'y aura pas de recommanda- entre PS et CDH .~ur ce dossiel;

ner à bien? La question se pose tions communes. L'opposition explique Véronique Salvi, député
leurs recommandations tous les cinq ans lorsqu'il s'agit déposera les siennes de son côté. CDH. Il,ll a de grandes chanecs
au gouvernement de renouveler le contrat de ges- Mais même au sein de la majori- que nOlLçprésentions des recoll/-

P
our le nouveau contrat tion qui lie les pouvoirs publics à té PS-CDH que l'on sait fragile mandations propre~' au CDH. Si

la RTBF et elle occupe pour depuis que Benoît Lutgen a tenté on peut enfaire quelques-unes en
de gestion. l'instant les parlementaires de la de la renverser, les divergences commun. tant miclu'11I11is on ne
•••Même au sei n Fédération. D'ici à la fin du mois, sont importantes. Elles portent t'a pas y aller au jilrcep,ç. Il est
de la maJ'orité, PS ils doivent rendre leurs recom- notamment sur la question du fi- sain qlll' chaquc parti eJ.prime

mandations au gouvernement nancement et sur l'opportunité .~apropre sensibilité '>, Le PS -
et CDH n'arrivent pas sur base d'une série d'auditions de prévoir ou non un mécanisme que l'on sait proche de la RTBF-
à se mettre d'accord. qui ont eu lieu en 2017. Ce der- de compensation pour les dégâts apprécierait moyennement nous

1 nier devra les prendre en compte provoqués par l'arrivée de TF1 revient-on ... Cela augure de vifs
•••Voici es priorités lorsqu'il ira négocier avec la ru- sur le marché publicitaire (voir débats au sein du gouverne-
de chaque parti. rection de la RTBF ce document ci-contre). ment._

important. Mais de combien de Contrairement à ce qui s'était
recommandations parle-t-on? passé il y a cinq ans, il n'y aura

La RTBF divise le parlement. vraisemblablement pas de re-
Selon la ligne de rupture c1as- commandations de majorité.
sique majorité/opposition, tout «Tout le monde sent bien qu~ilyQuelmédia audiovisuel

de service public veut-
on en Fédération Wallo-
nie-Brm:elles? Quels

Décryptage de l'info et
accessibilité de tous les publics
Pour le PS (photo: Joëlle Kampopole), le
cœur de la mission du service public réside
dans le décryptage de l'information et
dans la pédagogie explicatiye de tous les
sujets d'actualité ou de société. Le service
public doit être le garant d'une information
de qualité, impartiale et vérifiée. Il plaide
pour que la RTBFadapte son offre de ser·
vices aux évolutions de la technologie et
des usages pour continuer à garantir une
information impartiale et de haute qualité.

Développement des partenariats
etaccroissement de la production
locale
Face 11 l'émergence de nouveaux acteurs
internationaux, il semble primordial pour le
PS que la RTBFsuscite des coopérations
nationales et internationales visant à déve-
lopper des partenariats avec d'autres ac-
teurs locaux en termes de production et de
diffusion de contenus culturels, d'informa-
tion ou de divertissement. Par ailleurs, la
diversité culturelle passe impérativement
par le soutien aux artistes, aux talents et
créateur.trice.s issu.e.s de la Fédération. Le
PS veut des objectifs ambitieux 11 fixer
dans le contrat de gestion afin de renforcer
l'offre locale de contenus de proximité, en
particulier les fictions et la web création.

Maintien de l'emploi
Maintenir un outil médiatique de service
public garant de l'équilibre du marché
médiatique constitue un pilier pour l'avenir
de ce secteur, selon les socialistes. La

stabilisation de l'effectif (1.970 équivalents
temps plein) vise à contribuer au dévelop-
pement de l'entreprise pour faire face à ses
missions, développer son offre et ses ser-
vices à l'égard de l'ensemble des publics,
La RTBFest le premier employeur culturel
de la Fédération et ses ressources hu·
maines sont la première valeur dont l'en-
treprise doit prendre soin,

1
Recentrage sur les missions de
service public
Pour le COH (photo: Véronique Saiyi), la
RTBFdoit se recentrer sur ses missions de
service public, en particulier l'information.
Concrètement, la RTBFdoit consacrer
33 % de sa dotation à chacune de ses trois
missions de base (information, éducation
permanente et culture/divertissement),

Se concentrer sur l'audiovisuel
Pour le parti humaniste, la RTBFdoit se
concentrer sur la production de contenus
audiovisuels pour assurer l'équilibre et la
complémentarité entre l'ensemble des
acteurs du paysage médiatique (service
public, presse écrite, éditeurs privés, ac-
teurs locaux, nouveaux médias). Les conte-
nus écrits (articles en ligne) de la RTBF
doivent être limités (par exemple 1.000
signes par article maximum) et être systé-
matiquement en lien avec un contenu
audioyisuel. La publicité « display })(tout
ce qui n'est pas vidéo) doit être réduite 11
300.000 euros au lieu des 600.000 euros
actuels et le seuil de déclenchement de la

Un dossier de
JEAN-FRANÇOIS MUNSTER

procédure d'évaluation d'impact sur le
marché de nouveaux services développés
par la RTBFdoit être abaissé, idéalement 11
0,03 % de sa dotation.

Transparence des algorithmes
Le COH veut imposer à la RTBFune trans-
parence totale sur ses algorithmes de
recommandation (le programme qui pro-
pose des contenus en fonction de ce que
l'internaute a visionné précédemment),
pour diversifier le plus possible les conte-
nus recommandés, mettre en ayant les
contenus de service public et permettre au
citoyen de s'ouvrir à d'autres centres d'in-
térêt. La mission de l'algorithme de service
public devrait être de favoriser la curiosité
et d'aller voir au-delà de ses préférences
personnelles

Présence de la RTBF partout
Selon Olivier Maray (député MR), le nou-
veau contrat de gestion doit permettre à la
RTBFde relever le défi de la mutation
technologique en cours. «( La RTBF doit
pouvoir être présente sur toutes les plate-
formes pour aller chercher Jespublics là où ils
sont ». Partout, mais pas n'importe com-
ment, insiste-t-il. « La réponse aux boulever-
sements ne peut pas se résumer il la techno-
logie ». Il plaide pour une véritable différen-
ciation entre la RTBFet Jes acteurs privés,
notamment en termes de programmation
(émissions apportant une plus value de
service public) et de pression publicitaire
(retour à l'Înterdiction du placement de
produits, balises pour la publicité sur Au-
vio)

Viser davantage les jeunes
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Avec un âge moyen de 56 ans pour la Une,
57 ans pour La Première et 59 ans pour le
JT. la RTBFest confrontée à la nécessité de
renouer le contact avec les jeunes, estime
le député MR. Le développement de la
plateforme Auvio et le lancement d'une
offre ciblée sur les 15-24 participent de
cette nécessaire démarche que le contrat
de gestion devra impérativement amplifier.

Renforcer la production locale
Dans ce monde médiatique globalisé où
quelques multinationales (les GAFA) dis-
posent de moyens gigantesques, Olivier
Marcy estime que ( la RTBF ne conservera
sa pertinence et son public qu'en misant
prioritaire ment sur les contenus locaux ». Il
estime également que la RTBFne peut plus
vouloir tout produire toute seule. « 1/est
essentiel qu'eUe joue son rôle de moteur
économique et qu'elle s'ouvre il plus de colla-
borations avec les producteurs locaux indé-
pendants. À cet égard, le contrat de gestion
fixera un pourcentage à atteindre. De la
même manière, la RTBF sera davantage en
lien avec les éditeurs de presse écrite et les
télévisions locales dans le cadre de partena-
riats renforcés ».
Renforcer la spécificité
de service public

TF1
Le mécanisme
de compensation divise
Lors de ses auditions au Parle~
ment de la Fédération Wallonie-
Bruxelles, Jean-Paul Phîlippot a
réclamé la mise en place dans le
futur contr<lt de gestion d'un
mécanisme permettant de com-
penser les pertes que pourrait
subir la RTBF suite il l'arrivée de
TF1 sur le marché publicitaire.
Cette demande divise les partis.
Le PS y est favorable. " souligne
qu'il existe déjà dans l'actuel
contrat de gestion un article

Faut-il autoriser - et dans
quelle mesure - la RTBF à

monétiser ses contenus sur Au-
via en lui permettant d'intro-
duire du paiement à la vision
ou des formules d'abonne-
ment? C'est l'un des enjeux du
futur contrat de gestion. «011
glisse d'Uri monde linéaire à un
monde nO/1 linéaire, plaide

«( A travers ce nouveau contrat de gestion, on
doit sentir la différence entre un média de
service public et un média privé », estime
Christos Doulkeridis, parlementaire Ecolo.
« Cette différence doit se marquer dans
l'éthique - notamment publicitaire, en refu-
sant des pratiques tel/es que le placement de
produit, la pub pour ies paris sportifs -, dans
l'ouverture il la médiation et il l'interaction
avec les usagers, dans le soutien aux forces
vives locales, dans la promotion de l'égalité
des genres et la diversité ... ».

Soutien à la culture
Cnristos Doulkeridis veut un soutien beau-
coup plus marqué aux acteurs culturels de
la Fédération Wallonie-Bruxelles, « que ce
soit en termes de production, de promotion,
de diffusion. Il faut jouer sur les quotas, les
heures de diffusion de ces émissions qui
mettent en avant nos artistes. Le "local" a
une pertinence et donne des résultats d'au-
dience comme en témoigne le succès des
séries RTBF ». Il ne faut donc pas selon lui
en avoir peur et suivre la même démarche
que les séries en matière de musique,
d'arts de la scène ...

Média anti-fake news

prévoyant une concertation entre
le gouvernement et 1<1RTBF « en
cas d'événement imprévisible ou de
charges nouvelles imposées à la
RTBF ». le PS veut maintenir cet
article et, le cas échéant,
« l'adapter en vue de permettre il
la RTBF de disposer des moyens
nécessaires a la mise en œuvre de
ses missions de service public ll.

Du côté COH par contre, la ré-
ponse est claire: « non )),( Les
missions de service public n'ont
pas vocation à se financer sur le
marché publicitaire. Par ailleurs,
compenser sur fonds publics une
éventuelle perte de recettes est
totalement contraire au droit de la
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Pour Ecolo, la RTBF doit être le média
anti-fake news par excellence en garantis-
sant l'indépendance et la pertinence de
l'information. « La menace est importante et
notre ambition doit être plus grande, estime
Christos Doulkeridis. JI faut doper les
moyens pour permettre au citoyen d'avoir une
information la plus vérifiée possible », Cette
exigence passe aussi par le développement
d'émissions d'éducation permanente - un
maillon faible de la RTBF selon Ecolo - et
par le développement de synergies plus
marquées avec le monde de l'enseigne-
ment.

concurrence et à l'interdiction des
aides d'Etat l'.
Au MR, Olivier Maray opte pour
une position intermédiaire. «On
n'est pas fermé à l'idée d'une
compensation mais pas question
de donner notre feu vert il des
mécanismes extrêmement flous qui
permettraient Ii la fois d'agir sur la
dotation et sur le volume de publi-
cités ll. Il estime qu'il serait pré-
férable d'aborder cette question
dans deux ans et demi dans le
cadre d'une évaluation à mi-
parcours du contrat de gestion.
Chez Ecolo, on veut élargir le
débat. «( 1/est ridicule d'aborder
cette question du financement

Auvio payant?
Des balises nécessaires

Jean-Paul Philippot, adminis-
trateur général de la RTBF. Le
modèle de .financement des mé-
dias évolue. Il faut qu'on puisse
passer d'un modèle hybride do-
taUo/! publique + publicité ver.~
U11 modèle hybl'ide enrichi où
011 l'in tèJjfe d'autres types de l'e-
cettes comme le paiement à la
vision et la vente de conten us ù

l'étranger. Rester accl'oché Ù un
modèle definancement du passé
/! 'e.~tpas soutenable ». Selon lui,
de nombreuses chaînes de ser-
vice public ont déjà franchi le
pas. La VRT par exemple qui
fait payer son offre de télévision
de rattrapage Net Gemist. Jean-
Paul Philippot estime que le
contrat de gestion actuel lui

uniquement sous l'angle TF1, es-
time Christos Doulkeridis.1I y a
bien d'autres dangers qui se pré-
cisent comme les GAFA. Une ques-
tion se pose; comment peut-on
avoir une ambition de service
public quand on dépend jusqu'à
hauteur de 30 % de ses revenus,
de recettes externes (la pub) qu'on
ne maltrise pas et qui sont sous
pression? II IIappelle à un débat
sur la place des revenus publici-
taires et l'éthique publicitaire il la
RTBF.« If faut peut-ètre augmenter
la dotation de la RTBF pour la
rendre moins exposée il des épi-
phénomènes comme l'arrivée de
TF1 ll.

permet déjà de mettre en place
ce type de paiement mais il pré-
fère, «pllar lu sérénité des dé-
bats, Ile pa.~ passer enjol'ce ».

Car débat il y a. Cette de-
mande suscite beaucoup de mé-
fiance au sein du monde poli-
tique, comme toujours lorsqu'il
s'agit du financement de la
RTBF. Pas question, comme

2
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l'explique le CDH, que le ci-
toyen passe trois fois à la caisse
pour un même contenu. Une
fois en tant que contribuable
qui finance la dotation publique
de la RTBF. Une seconde fois
en regardant les pubs diffusées
sur Auvio. Et une troisième
fois, en payant pour regarder le
programme. Pour le parti hu-
maniste, les émissions qui re-
lèvent des missions de service
public doivent rester gratuites
dans le monde non linéaire. S'il
s'agit de pur divertissement, ce-
la peut être monétisé soit par
de la pub, soit par un paiement
mais pas par les delL\'.

Le PS veut aussi une accessi-
bilité pleine et entière des
contenus financés par la dota-
tion et relevant des missions de
service public mais estime que

la RTBF doit aussi avoir la pos-
sibilité de dégager de nouvelles

sources de revenus, par
exemple en faisant payer l'accès
premium pour certains types de
contenus. Idem pour Olivier
Maray du MR qui se dit prêt à
accepter cette revendication s'il
s'agit de rendre payant l'accès
en avant-première à une tiction
(preview) ou aux archives, Pas
question par contre de réserver
l'intégralité de la couverture
d'un événement (une couver-
ture sportive par exemple) aux
téléspectateurs payant un sup-
plément. Ni bien sûr l'informa-
tion. Ecolo s'inscrit dans la
même philosophie que les
autres partis.

Ne pas payer deux fois

Jean-Paul Philippot se vcut
rassurant. « Tous le,ç contenus
présents sur Auvio ne devien-
dront pas pa,yants. Il/II' s'agira
qlU' de certains stTvict's addi-
tÎrmnels comme les prw/ews,
des collections d'arch ives, des
l'ontenus en l'il'his (les l'olllüses
d'une émis.çioll.,.) ». L'idée est
aussi de pouvoir accueillir sur
Auvio des partenaires exté-
rieurs. « On me demande sou-
vent pourquoi on ne travaille
pas mm: UniversCiné (NDLR:
plateforme de vidéos à la de-
mande consacrée au cinéma in-
dépendant), ajoute Jean-Paul
Philippot. Mais pour cela, il
faut qu on puisse intruduire du
micmpaiemen.t sur la plate-

.forme ».
Il balaie l'argument selon le-

quelle les citoyens vont payer
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deux fois pour le même conte-
nu: via leurs impôts et via Au-
via. « Que je sache, le,l' citoyens
ne paient pas de redevance a}:
feclée au financement de la
RTBF. C'est l'Etat qui déride
d'allouer Ull certain montant ci
celle-ci, c'e.çt différent. Ce n'est
pas parce que vou.q ètes contri-
buable que vous ne devez pas
acheter un ticket quand WU,q
utilisez les bus de la Stib ou les
trlll'n,q de la SNCB. En uutl'e, la
dutation ne permet pus de fi-
nancer toute l'entrepri,qe, Plus
de 25 % de nos recettes pro-
viennent de la publicité. Si
celles-ci ,s'érodent et qIl'on veut
conserver le même niveau de
sert1ice public, il faut qu'on
puis,çe trouver de l'argent
aillcw',ç ».•
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